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CHAMBRE DES PAIRS. 

Présidence de M. le Chancelier. — Séance du 24 février. 

National. AFFAIRE DU 

Rien n'a été changé pour cette séance aux dispositions ordinai-

res de la Chambre. Une séparation en forme de barre a été seu-

lement pratiquée à l'extrémité du couloir de droite en avant du 

bureau où travaillent ordinairement MM. les sténographes du 

Moniteur. 
A une heure, M. le chancelier monte au fauteuil; on compte en-

viron 100 pairs présens. 
MM. les députés assistent en assez grand nombre à la séance 

sur la banquette circulaire qui a été disposée pour eux derrière les 

fauteuils de MM. les Pairs. On remarque parmi eux MM. Persil, 

Jacqueminot, Dugabé, Dubois, Chambolle, Vigier, Mauras-Ballan-

che, de Fermont, de Terrébasse. 

Les tribunes sont remplies, et les premiers rangs sont occupés 

par des dames. 
MM. Humann, Soult etVillemain assistent à la séance en habits 

de pairs. 
M" Marie, en costume de ville, se tient dans le couloir de droite. 

Après la lecture du procès-verbal, M. le chancelier donne lec-

ture d'une lettre dans laquelle M. le prince de la Moskowa écrit 

que, nommé pair par ordonnance du roi, en date du mars 1831 , 

et désirant en exercer les fonctions , il adresse à la Chambre les 

pièces nécessaires a son admission. 

La lecture de cette lettre est suivie d'une légère agitation sur 

les bancs de MM. les pairs. M. le chancelier tire au sort les noms 

des trois membres qui seront chargés d'examiner les titres du ré-

cipiendiaire. Ce sont MM. d'Argout, de Broglie et Barlhe. 

L'ordre du jour appelle ensuite l'affaire du National. 

M. le chancelier : La Chambre est convoquée aujourd'hui pour don-

ner suite à la décision qu'elle a prise relativement à la poursuite contre 

le National, pour un article dans lequel elle a cru apercevoir une of-

fense pour elle. La Chambre se souviendra qu'il y a quelques jours 

elle s'est décidée à accorder un délai au National, sur le motif de l'état 

fâcheux dans lequel se trouvait son gérant responsable. Prévoyant le cas 

où le gérant ne serait pas en état de se présenter lui-même, elle l'a au-

torisé à se faire représenter par un fondé de pouvoir. 

Je dois compte à la Chambre de tout ce qui s'est passé depuis cette 

remise. J'ai reçu avant-hier la visite de deux de MM. les rédacteurs du 

National. Ils sont venus m'annoncër que l'état actuel de leur gérant 

était tel qu'il lui serait impossible de se présenter. Je leur ai répondu 

que la Chambre avait prévu cette possibilité et qu'elle l'avait autorisé à 

' se faire représenter par un fondé de pouvoir. Ces Messieurs m'ont ré-

pliqué que l'état de leur gérant était tel, qu'il était même hors d'état de 

faire choix d'un fondé de pouvoir. 
Je dois convenir que cela m'a paru extraordinaire, ayant vu l'avant-

veille sa signature comme gérant au bas du National. Dans cette cir-

constance je me suis borné à dire à ces messieurs que la justice devait 

avoir son cours; mais en même temps je m'empresse de reconnaître que 

mes paroles ne peuvent en aucune façon engager la Chambre; c'est à elle 

à apprécier la valeur de ces allégations. 

Depuis l'entrevue dont je viens de parler il est intervenu une circons-

tance grave dont je dois également compte à la Chambre : ME Marie, dé-

fenseur du National, s'est présenté dans mon cabinet ; il m'a très loya-

lement exposé sa situation et celle de son client, et il m'a remis la lettre 

suivante avec prière de la communiquer à la Chambre : 

« Paris, 24 février 1841. 

« Monsieur le président, 

« Appelé par les amis de M. Delaroche à prendre sa défense devant la 

Chambre des pairs, j'-ai du avant tout, et selon les usages de ma profes-

sion, chercher à conférer avec M. Delaroche lui-même. Je me suis donc 

rendu auprès de lui dans cetteintontion. Je l'ai trouvé au lit dans un 

état de maladie tel, que je n'ai pu, malgré mes tentatives, en obtenir 

.une seule parole. Evidemment il n'y avait plus dans cet homme qu'on 

reste de vie physique; le sentiment de l'intelligence avait complètement 

disparu. 
» Dans une pareille position, je ne pouvais ni recevoir ni accepter 

de M. Delaroche une mission de défense qui, selon mes convictions, doit 

être sérieusement donnée et sérieusement remplie. Je me suis retiré en 

déclarant que tout mandat direct ou indirect me paraissait également 

impossible. 
» Toutefois, j'ai pensé que, dans cette circonstance, il me restait un 

devoir à remplir, celui d'avertir la Chambre des pairs de l'état des cho-

ses, et de donner à cet égard à sa justice un témoignage dont personne, 

assurément, ne songera à contester la sincérité. 

» La Chambre ne veut pas frapper, mais juger. Elle a compris que, du 

moment où il y avait un accusé, à côté de lui devait se placer un défen-

seur. Eh bien ! je le déclare hautement, dans la position de M. Delaro-

che, la mission de le défendre n'a pu être par lui donnée. 

» Il ne s'agit pas ici de discuter les doctrines sur lesquelles un avocat, 

j'en conviens, n'a guère à prendre conseil que de lui-même. Il s'agit 

d'un délit d'offense ; or dans ces sortes de procès où les questions, sont 

si intimement personnelles, l'avocat n'a point d'initiative à prendre, il a 

tout à demander aux inspirations de son client. 

» Quelle attitude celui-ci veut-il adopter ? quel langage veut-il tenir? 

quels sont, en un mot, ses sentimens et ses volontés? à lui seul appar-

tient de le dire; car à lui seul il peut appartenir d'affronter le danger 

par la résistance ou de le conjurer par la soumission. 
1 Les explications reçues et la mission offerte, alors seulement s'ouvre 

je droit de l'avocat et, dans son indépendance, il accepte ou répudie 

la mission, selon qu'elle convient ou ne convient pas à ses idées et à son 

caractère. 

» Or, tous ces débats préliminaires, essentiels à la défense, sont-ils 

possibles avec un mourant? j'en appelle à la conscience de tous, et plus 

particulièrement à la conscience de messieurs les pairs. 

• Je sais que la Chambre, dans la dernière séance, a ordonné que M. 

Delaroche se présenterait à la barre, ou en personne ou par un fondé de 

pouvoir; mais la Chambre était alors sous l'influence de cette idée, que 

M. Delaroche, s'il ne pouvait arriver jusqu'à elle, pourrait du moins 

transmettre à un mandataire ses intentions et ses volontés. La Chambre 

croyait aussi qu'il pourrait dans ses entretiens avec son défenseur ré-

véler à celui-ci ses pensées et ses sentimens ; or, rien de tout cela n'a 

été possible ; je ne, crois pas qu'il puisse en ce moment entrer dans les 

intentions delà Chambre qu'un tiers mandataire ou avocat, ne prenant 

mission que de lui-même, vienne, au péril d'un mourant, résister ou 
s humilier selon qu'il conviendrait à ses opinions personnelles 

» M. Delaroche ne désobéit point aux décisions de la Chambre, il cède 

à une puissance plus forte que toutes les puissances. 

» Dans ces situations douloureuses et solennelles, la justice humaine 

sait attendre et on ne l'a jamais vue disputer un accusé à la justice de 

Dieu qui le revendique. 
» Au nom de M. Delaroche qui respire encore, je demande donc un dé-

lai ; j'ajoute que je l'attends avec confiance de la dignité de la Chambre. 

> Je suis avec respect, etc. 

' » Signé MARIE, 

» bâtonnier des avocats à '.a Cour royale 

» de Paris. » 

» P. S. Permettez-moi, M. le chancelier, de vous prier de mettre cette 

lettre sousles yeux de la Chambre. J'y joins 1° un certificat de médecin ; 

2° une attestation de deux notaires constatant l'impuissance de M. De-

laroche à manifester sa volonté. » 

Après la lecture de cette lettre qui paraît faire une vive impression sur 

la Chambre, M. le chancelier fait connaître le certificat suivant : 

<i Je soussigné, professeur à la faculté de médecine de Paris, certifie 

que j'ai été, hier matin, appelé en consultation auprès de M. Delaroche 

par M. le docteur Dumont, son médecin ordinaire; j'ai trouvé le malade 

atteint d'une péripneumonie double que je crois devoir présenter le pro-

nostic le pms alarmant. L'affaissement du malade est si grand, qu'il n'a 

pu rester debout sur son lit pendant quelques minutes sans défaillir. . 
» Signé : BOUILLAUD. » 

Ont adhéré MM. Dumont et Dreyfus. 

M. le chancelier donne ensuite lecture du procès-verbal dressé par MM. 

les notaires Damaison et Aumont. Il en résulte que, mandés auprès du 

malade pour recevoir de lui l'indication d'un fondé de pouvoir, ils n'ont 

pas cru devoir instrumenter à raison de l'état déplorable où ils l'ont 

trouvé. 

Dans cette situation, continue M. le chancelier, la Chambre a à résou-

dre ce qu'il convient de faire; elle a à choisir entre plusieurs partis à 

prendre : 
Elle peut obtempérer à la demande de sursis qui lui est faite, et cela 

de diverses manières ; 
Elle peut prononcer un délai indéfini jusqu'à ce que le mà'lade soit en 

état de se présenter; 
Elle peut prononcer seulement un délai pendant lequel il sera présu-

mable que la santé du gérant sera suffisamment améliorée pour qu'il 

puisse désigner un fondé de pouvoir et signer un mandat. 

La Cour pourrait enfin, et cela dans son droit rigoureux, passer ou-

tre ; mais je crois pouvoir dire, en me rappelant les précédens de la 

Cour,' l'indulgence et l'humanité dont elle a fait preuve à tant de repri-

ses différentes envers les accusés traduits à sa barre, que les circonstan-

ces actuelles pourront probablement la porter encore à accorder le délai 

demandé. 

Si la Chambre accordait le délai, elle me permettrait de lui proposer de 

fixer ce délai à dix jours, temps pendant lequel le président serait char-

gé (et la Chambre s'en remettrait sur ce point à ses soins) de faire véri-

fier l'état du malade. D'ici à dix jours, d'après la description de la ma-

ladie donnée par les médecins, ou le malade aura disparu de ce monde, 

ou il sera en état de signer un mandat. 

Voilà la situation des choses et les points sur lesquels la Chambre a à 

décider. Quelqu'un demande-t-il la parole? 

M. le vicomte Dubouchage : Les pièces dont M. le président vient de 

nous donner lecture attestent d'une manière positive l'impossibilité où 

se trouve ce malheureux homme, près d'expirer, de donner un mandat 

quelconque. Les notaires se sont présentés ce matin auprès de son lit 

et ont déclaré que leur devoir leur avait interdit de recevoir de lui au-

cune mission. 

Votre arrêt a décidé il y a quelques jours que le gérant du National 

se présenterait lui-même ou se ferait représenter par un fondé de pou-

voir. Or il est évident qu'il est aujourd'hui hors d'état de pouvoir mora-

lement on physiquement désigner un fondé de pouvoir. Vous avez voulu, 

et vous avez bien fait, entendre l'inculpé ou son représentant avant -de le 

condamner. Sa défense aujourd'hui n'est pas possible. 

Qu'arrive-t-il dans de semblables circonstances devant la justice or-

dinaire, devant les Cours d'assises dans des circonstances beaucoup moins 

graves? Une remise est toujours accordée. M. le président n'opinant pas 

ici, n'a pas donné son avis; mais il m'a semblé, d'après la manière dont 

il s'est énoncé, il vous a semblé à tous comme à moi, qu'il penchait 

pour qu'il fût accordé au gérant du National un délai de dix jours. Pen-

dant ce temps, le malade sera mieux, ou, comme il l'a dit, le malheu-

reux aura disparu de ce monde. En effet, il est en ce moment proba-

blement à l'agonie. J'ai vérifié moi-même ces allégations, j'ai voulu ju-

ger par moi-même de leur sincérité. 

Je crois donc que nous devons accorder un délai de dix jours. Pen-

dant ce temps les droits de la justice ne péricliteront pas. 

Voix nombreuses : Aux voix ! aux voix ! 

M. le comte Dejean : Je demanderai, pour ma part, ce qui arrive-

rait si par malheur le prévenu venait à décéder. 

M. le président : Je répondrai à la question de mon honorable col-

lègue quece n'est^pas un procès que nous instruisons, c'est un acte de 

pouvoir législatif que nous accomplissons. IHie faut donc jamais appli-

quer rigoureusement, dans cette circonstance, les règles ordinaires, 

celles que suivrait et devrait suivre en pareil cas le pouvoir judiciaire. 

J'avoue ensuite, quant à la question qu'on pose, que je n'y ai pas assez 

réfléchi . 
M. de Dreux-Brézé : Une circonstance toute particulière m'excusera 

probablement, auprès de la Chambre, si je prends la parole dans une 

question si étrangère à mes études et à ma position, dans une question 

toute judiciaire. 
La Chambre tout entière a été attaquée par un article du National. 

Seul j'ai été nominativement attaqué par cet article. J'ai cru devoir 

dans votre dernière séance demander un délai. Je l'ai fait par respect 

pour la dignité de la Chambre et pour le droit de l'accusé. Ce que j'ai 

fait alors, je le ferai encore aujourd'hui et en demandant un nouveau 

délai je me rallierai à l'opinion de M. le président. 

Le délai de dix jours est celui qu'indique la loi ; car toutes les fois que 

vous mettez un homme en accusation vous lui accordez dix jours pour 

préparer ses moyens de défense. 

Sans doute il est '.fâcheux que la Chambre des pairs ait rendu un arrêt 

qui ne puisse fias recevoir son exécution, mais une précipitation irréflé-

chie serait chose plus fâcheuse encore, alors qu'il s'agit d'une affaire 

dans laquelle elle se trouve à la fois juge et partie. 

Le cas qui se présente aujourd'hui est tout nouveau : le gérant d'un 

journal est cité, le gérant représente seul le journal; il est tellement 

malade qu'il ne peut même signer pour constituer un mandataire qui 

vienne le représenter devant vous. 
.lésais bien qu'en vertu des lois de septembre, vous avez le droit de 

passer outre ; niais ces luis ne vous donnent ce droit, si je ne ine trom-

pe, qu'alors que le mauvais vouloir du gérant cité est évident. Ici, vous 

avez la certitude que ce mauvais vouloir n'existe pas; vous avez celle 

certitude et par l'attestation des médecins et des notaires, et par la lettre 

de l'honorable avocat, dont on vous a donné lecture. 
Dans de telles circonstances, un tribunal correctionnel ne manquerait 

pas d'accorder un délai. La Chambre des pairs, toujours si rigoureuse 

observatrice des principes delà justice et de l'indulgence, ne se montrera 
Tors < 

vers elle. 

pas plus sévère, plus .rigoureuse alors qu'il s'agit d'un délit commis en-

La Chambre, consultée, décide à une très grande majorité que 

l'affaire est remise à dix jours. 

La séance est levée. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 3 février. 

SÉPARATION DE CORPS. — ADULTÈRE DE LA FEMME. — PEINE SUBIE. — CON-

SENTEMENT MUTUEL DES ÉPOUX POUR RÉTABLIR LA VIE COMMUNE. — 

QUESTION GRAVE. 

Le mari qui a fait prononcer la séparation de corps pour adultère 

contre sa femme ne peut pas la faire cesser par sa seule volonlé, en 

consentant à reprendre sa femme, lorsque celle-ci A SUBI LA PEINE de 

la détention qui lui a été infligée en vertu de l'article 508 du Code ci-

vil, et que la condamnation^ a produit tous ses effets. 

Mme T... forme contre son mari, en 1835, une demande en séparation 

de corps pour excès, sévices et injures graves. 
Le mari forme reconventionnellement contre sa femme une demande 

aux mêmes fins, fondée sur l'adultère de celle-ci. 

Jugement qui accueille l'action du mari et condamne la femme à trois 

mois de prison. Elle subit sa peine. La communauté se liquide ; des dé-

bats s'engagent, et, le 14 août 1858, le mari signifie à sa femme son 

consentement à la reprendre; il déclare qu'en conséquence il n'y a plus 

à s'occuper de la liquidation d'une communauté qui doit revivre. La 

femme refuse, elle en avait le droit; quant au rétablissement de la com-

munauté, l'article 1451 por^e, en effet, que la communauté dissoute par 

la séparation de corps ne pourra être rétablie que par le consentement 

des deux parties. Son refus était-il également fondé relativement à la 

cohabitation ? L'article 509 du Code civil qui permet au mari d'arrêter 

l'effet de la condamnation civile à la réclusion prononcée contre sa fem-

me en vertu de l'article 508, en consentant à la reprendre, peut-il s'ap-

pliquer dans tous les cas, notamment après que la femme, a subi la peine 

de la détention? 
Jugement du Tribunal d'Angers, qui repousse la prétention du sieur 

T....; les motifs du jugement sont, en substance, ceux-ci: Les principes 

généraux du droit s'opposent à ce qu'on puisse demander l'exécution de 

l'obligation qu'on a fait résoudre. La morale et l'autorité des décisions ju-

diciaires ne permettent pas à un conjoint de dissoudre et de rétablir, à 

son gré, l'union conjugale. Ce serait livrer l'époux vaincu à la merci de 

l'époux vainqueur, et fournir à la cupidité des armes dont elle abuse-

rait. • ' 
17 avril 1857, arrêt confirmatif de la Cour royale d'Angers. 

Pourvoi. Violation des articles 214, 509 et 310 du Code civil; fausse 

application de l'article 1451 du même Code. 
La Cour, au rapport de M. le conseiller Hervé et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat -général Delangle, a rejeté le moyen de cassation 

contrairement à la plaidoirie de M» Carette, avocat du demandeur. 

L'arrêt de rejet est ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte essentiellement des principes relatifs à la chose jugée 
que les décisions qui en ont obtenuil'autorité sont irrévocablement acquises à tou-
tes les parties qui y ont figuré et que toutes peuvent respectivement s'en préva-
loir quelle que soit la qualité dans laquelle elles y ont procédé; 

» Aitendu qu'à la vérité l'article 337 du Code pénal dispose que le mari reste 
le maître d'arrêter l'effet de la condamnation correctionnelle prononcée contre sa 
femme pour cause d'adultèr-e, en consentant à la reprendre; que„d'un autre 
coté l'article 309 du Code civil confère au mari le même droit-, alors même que la 
condamnation do la femme pour la même cause est la suite d'une séparation de 
corps prononcée contre elle ; mais que ces dispositions excep: tonnelles fondées sur 
la faveur due au inariage doivent être maintenues dans les limites où la loi les 
renferme, et que le pouvoir donné au mari d'arrêter les effets de la condamna-
tion prononcée contre la femme convaincue d'adultère, en consentant à la re-
prendre, ne saurait constituer pour le mari le droit de reprendre la femme et de 
faire cesser la séparation alors que, comme dans l'espèce, la femme a subi sa 
peine et que sa condamnation a produit tous ses effets ; 

« Rejette, e:c. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Aylies.) 

Audience du 24 février 1841. 

ACCUSATION D'AVORTEMENT. 

Nous avons déjà eu occasion de parler de cette affaire. (Voir la 

Gazette des Tribunaux du 24 janvier). L'absence d'un des té-

moins principaux motiva la remise à une autre session. Bien qu'à 

cette audience l'acte d'accusation ait été lu en public, nous n'a-

vons pas p blié ce document. Plusieurs motifs nous imposaient 

cette réserva ; sans parler du renvoi de la cause, nous avons re-

culé devant la nécessité, de reproduire lesignoblcs et scandaleux 

détails de cette accusation, et nous nous sommes abstenus, en 

émettant le regret que, dans l'intérêt de la morale publique, le 

huis-clos n'eût pas été requis pour la lecture de l'acte d'accusa-

tion. Les magistrats ont été frappés comme nous des dangers que 

pouvait présenter une pareille lecture en présence du public, et, 

celte fois, l'acte d'accusation n'a été lu qu'après que le huis-clos a 

élé ordonné. 
L'audience est ouverte à 10 heures; les accusés prennent place 

sur leurs bmes ; tous les yeux se portent sur Alexandrine N. . . , celle 

jeune fille qui, dès l'âge le plus tendre, aurait été, selon l'accusa-

tion, victime des plus infâmes spéculations, et qui, après avoir 

passé les plus belles années de sa jeunesse au milieu du plus bon-



Uux débordement, aurait été poussée au crime pour l'aire dispa-

raître une, grossesse. À côté d'elle viennent s'asseoir deux femmes 

à l'extérieur commun, à l'attitude impassible-, la première c'est la 

femme Monnet, qui aurait spéculé, dans un ignoble intérêt, sur la 

beauté d'un enLnt qui croyait trouver chez elle asile et protection. 

Puis vient la femme Schmit, à laquelle l'accusation reproche d'a-

voir prêté le secours de son art pour procurer l'avortement. 

Une autre sage femme a été aussi comprise dans l'accusation, 
mais elle n'a pu être arrêtée. 

M. l'avocat-général Partarieu-Lafosse occupe le siège du minis-

tère public. M" Sully-Leyris,Nogent Saint-Laurent et Ch. Ledru 

sont au banc de la défense. 

Sur la demande de M. le président, les accusés déclinent leurs 

noms et prénoms dans l'ordre suivant : 

1° Marguerite-Alexandrine N..., âgée de 16 ans, demoiselle de 

boutique, demeurant à Paris, rue Grenétat; 

2° Isabelle Monnery, femme Monnet, âgée de 47 ans, né à Glaize 

(Rhône), demeurant rue Saint-Sauveur, 43; 

3° Gabrielle Balsinte, femme Schmit, âgée de 48 ans, sage-

femme, née à Hautplan (Lot-et-Garonne).
 ; 

M. le président : M. le greffier , donnez lecture de 1 arrêt de 

renvoi seulement. 

Après la lecture de cet arrêt qui renvoie Alexandrine, la femme 

Monnetet la femme Schmit devant le jury , sous l'accusation d'a-

vertement et de complicité d'avortement , M. l'avocat général 

Partarrieu-Lafosse dit : « Messieurs , le débat étant de nature à 

présenter de s détails dangereux pour les moeurs, nous requérons 

que la Cour ordonne queces débats aient lieu à huis clos. 
s La Cour, vu l'article 55 de la charte constitutionnelle ainsi conçu : 

« I^es débats seront publics, en matière criminelle, à moins que cette pu-
y> blicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs; et, dans ce cas, 
» le Tribunal le déclare par un jugement. » 

« Considérant que la publiéitô des débats de la présente affaire serait 
dangereuse pour les mœurs, ordonne que les débats auront Leu à huis 
clos. » 

Les huissiers font sortir le public; les avocats en robe et les 

témoins de l'affa.ire restent seuls à l'audience. 

Toute la journée a été consacrée aux débats et aux plaidoiries. 

A une heure et demie du matin MM. les jurés déclarent Alexan-

drine N... non coupable; ils déclarent les femmes Schmit et Mon-

net coupables. Ils reconnaissent l'existence d^. circonstances atté-

nuantes en faveur de la femme Schmit. La Cour condame la fem-

me Monnet à huit ans de réclusion et la femme Schmit à cinq ans 
de prison. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Cardé de Sansonnetti. — Audience du 9 février. 

ACCUSATION DË VOL CONTRE UN ANCIEN OFFICIER. — PEINE. — PENSION. 

La Cour d'assises de la Meurthe offrait aujourd'hui à son nom-

breux auditoire le plus triste spectacle. Un vieillard, un officier 

blessé<à Waterloo et décoré de la Légion-d'Honneur en Pologne, 

comparaissait devant le jury sous une accusation de vol. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation et des dé-
bats : 

Charles-Bal thazar Charpentier, ex-lieutenant décoré, ayant, 

tant de sa pension que de sa croix, une somme annuelle de 

1,150 francs, alla, sur la fin d'octobre dernier, s'établir à Malzé-

ville chez les époux Leclerc. Ceux-ci sont des jeunes gens labo-

rieux et rangés : le mari est tisserand, la femme tient un petit 

commerce d'épicerie. Leur maison se compose d'un rez-de-chaus-

sée comprenant une boutique et une arrière-boutique dans la-

quelle se trouve le métier du mari. De cette seconde pièce on 

monte, par un petit escalier en bois, au premier étage, qui se 

compose de deux chambres : la première est celle où couchait 

l'accusé ; la seconde, où l'on ne pouvait parvenir qu'en passant 

par l'autre, servait d'asile pour la nuit aux époux Leclerc; une 

porte vitrée seulement les. sépare. C'est dans une armoire de leur 

chambre à coucher que les époux Leclerc plaçaient leur argent. 

Sur latin d'oct- bre, quinze jours environ après l'arrivée de Char-

pentier, on remarqua un premier déficit de 50 Irancs dans un sac 

de 1,000 francs; puis il disparaissait fréquemment de la monnaie 

des sacs déposés dans l'armoire. Les vols devinrent enfin évidens 

vers la seconde quinzaine de décembre. Le 20 décembre, en effet, 

Leclerc serra un sac contenant en sous'20 francs 30 cent.; le 22 

du même mois, un second sac renfermant 28 à 30 francs en mon-

naie de même nature. Le 24 décembre, il ne restait plus dans le 

premier sac que 9 francs 20 cent., et dans l'autre que 6 francs. Du 

reste ces vols avaient été commis à l'aide de fausse clé, car les 

époux Leclerc conservaient toujours sur eux la clé de leur ar-

moire, et ils s'apercevaient, après chaque vol, qu'elle jouait moins 

facilement* dans la serrure. Quel était le voleur? Les soupçons 

tombèrent tout d'abord sur l'accusé; qui, mieux que lui, aurait pu 

les commettre? Entrer dans la chambre des époux Leclerc de 
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accusé du vol d'un sac de 1,000 francs . et les présomptions les 

plus graves se réunissaient contre lui : on lui reprochait aussi 
d'avoir volé une pièce de 5 francs. 

M. L'avocat-général Garnier a, dans son réquisitoire, expliqué à 

la Cour que s'il ne requérait pas la peine de la réclusion contre 

Charpentier, c'est que l'une des conséquences de cette peine, dans 

la position de l'accusé, serait de le priver de sa pension ; que cette 

pension était pour lui un droit payé de son sang et acheté par des 

retenues sur son traitement; que la lui enlever, c'était arriver à 

une véritable confiscation ; et que celte peine, abolie en général, 

ne devait pas peser exceptionnellement sur un militaire, surtout 

de l'âge de Charpentier. En conséquence, il a conclu contre l'ac-

cusé à cinq années d'emprisonnement. La Cour, adoptant les mo-

ifs développés par M. l'avocat-général, a fait droit à ses réquisi-

tions, et a condamné l'accusé à cinq ans de prison. 

jour?., il fallait traverser la boutique et l'arrière- boutique, où il 

y avait toujours du monde. Pendant la nuit? il fallait passer par 

la chambre de Charpentier, et affronter le réveil des jeunes gens. 

Bientôt on sut que, dans le courant de décembre, il avait précisé-

ment payé 57 «francs en gros sous, alors qu'il ne devait point 

avoir d'argent, surtout en cette monnaie, pour une somme si con-

dérable. Or, les époux Leclerc, en suite de ces soupçons, mandè-

rent le maire de Malzéville ; celui-ci arriva. Une perquisition eut 

lieu dans la commode de l'accusé : on y trouva, cachées sous du 

linge, six clés rouillées dont une, récemment limée, ouvrait par-

faitement l'armoire des époux Leclerc. Interpellé, pressé, mena-

cé, Charpentier perdit la tête; il souscrivit aux époux Leclerc un 

- billet de 100 francs, et ce fut sa seule réponse aux accusations que 

ce-; m tS heureux accumulaient sur sa tête. 

Telles sont les charges qui s'élèvent contre Charpentier. Inter-

rogé p*r M. le président, il déclare être âgé de 64 ans, officier en 

retraite et demeurer à Malzéville. Le premier aspect de l'accusé 

avait soulevé en.sa faveur un intérêt qui ne s'est' pas soutenu. En 

le voyant arriver, péniblement appuyé sur une béquille, à l'aspect 

de sa démarche grave, do ses cheveux blancs, de son air tran-

quille et calme, on désirait, on espérait son innocence : malheu-

reusement cette illusion n'était pis long-temps possible en pré-

sence des débats. La défense de l'accusé a été mauvaise. S'il a 

souscrit un billet en laveur des époux Leclerc, c'était par pitié 

pour eux et pour étouffer leurs plaintes, dans l'intérêt de sa iépu-

tation : la fausse clé, il l'avait par hasard ; elle a pu être limée, 

mais ce n'est point par lui ; il a fait des paiemens en gros sous, 

mais c'est qu'il se les était procurés près d'inconnus pour ga-

gner un sou par pièce de 5 francs, etc.; et tout cela débité sèche-

ment, avec embarras, de cet air qui ne se traduit pas, mais qui 

laisse l'impression de la culpabilité... 

Aussi a-t-i! été déclaré coupable bien qu'avec des circonstances 

atténuantes. S^s antécédens lui étaient d'ailleurs peu favorables, 

car un notaire de Nancy,, M" Bcrval, l'avait déjà, en janvier 1839, 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Audience du 19 décembre. 

CONFLIT DU 13 THERMIDOR AN XIII. — APPLICATION DE TITRES ANCIENS. 

COMPÉTENCE DE 1,'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

1° Tant qu'une instance reste en état de conflit devant Vautoritê judi-
ciaire, si le défaut de production de pièce a empêché de statiwr sur 
le conflit, quelque laps de temps qui se soit écoulé depuis que l'arrêté 
de conflit a été pris, aucune fin de non-recevoir ne peut être élevée 
contre le conflit. 

2° L'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître de l'appli-
cation des actesd'inféodalion anciens entre des communes et iû'tat. 

Deux communes, celle des Argut et celle de Boutz, se disputaient en 
1795 la propriété de bois et terrains assez importaus, et demandaient 
que le partage en fût opéré entre elles. Diverses sentences arbitrales ad-
jugèrent aux communes demanderesses leurs conclusions, et le partage 
fut fait en conformité d'anciens titres d'inféodation ; mais il y eut appel 
devant le Tribunal civil de la Haute-Garonne. Cet appel ayant éveillé 
l'attention de l'administration forestière, le préfet prit divers arrêtés qui 
ordonnaient que les bois litigieux détenus par les communes des Argut, 
qui avaient gagné devant les arbitres, seraient soumis à la régie de l'ad-
ministration forestière, tandis que le préfet reconnaissait les droits inu-
tilement réclamés, pendant l'arbitrage, par la commune de Boutz. 

En conséquence des arrêtés pris par le préfet, le 13 thermidor an VI 
l'Etat fit assigner les communes des Argut en délaissement de tous les 
bois et terrains situés sur son territoire. 

Mais lors du remaniement de l'organisation judiciaire qui eut lieu en 
l'an VIII, il y eut lieu à reprise de cette dernière demande devant le Tri-
bunal de St-Gaudens, et renvoi de l'instance d'appel d'entre les commu-
nes devant le Tribunal d'appel de Toulouse. 

Le préfet intervint dans cette instance, et son intervention fut com-
battue par les communes des Argut, tandis que la commune de Boutz 
demanda que cette intervention fût reçue. 

Cette commune demandait acte , 1° de ce que l'état la reconnaissait 
propriétaire* des terrains et bois qui faisaient partie de son territoire; 
2° de ce qu'elle renonçait à toute autre prétention, et, sous le mérite 
de cette double déclaration, elle demandait à être renvoyée devant les 
corps administratifs pour y faire faire la délimitation du territoire de la 
commune de Boutz et de celui des communes des Argut. 

Le procureur-général appuia ce système, et le 31 thermidor an XIII 
le Tribunal d'appel de Toulouse reçut le préfet intervenant, mais rejeta 
le déclinatoire présenté par le procureur-général. 

Sur l'invitation qui lui en fut faite par le parquet de Toulouse, le 
préfet de la Haute-Garonne éleva le conflit d'attributions. 

Mais on n'envoya au grand juge ministre de la justice qu'une partie 
des pièces nécessaires à l'examen de l'affaire, et c'est inutilement que le 
ministre réclama notamment la production des titres anciens qui étaient 
invoqués. L'arrêté de conflit resta donc oublié dans les bureaux de la 
Chancellerie. 

En 1829, une demande en péremption d'instance l'ut faite par les com-
munes des Argut devant la Cour royale de Toulouse, et la péremption 
fut prononcée par arrêt de défaut du 17 avril 1859. 

Mais la commune de Boutz ayant fait rechercher l'arrêté de conflit de 
l'an XIII, se rendit opposante, et la Cour de Toulouse, par arrêt du 12 
novembre 1839, déclara que la péremption avait été suspendue par l'ar-
rêté de conflit qui lui fut représenté. 

Ce n'est que le 24 septembre dernier que les pièces, réclamées vaine-
ment en l'an X par le grand juge, furent envoyées au garde-des-sceaux 
qui les expédia au secrétariat général du Conseil. 

M. Mottet, conseiller d'Etat, a fait le rapport de l'affaire; et sur les con-
clusions conformes de M. Boulatignier, maître des requêtes, remplissant 
les fonctions du ministère public, est intervenue la décision suivante : 

« Considérant que depuis l'arrêté du 1 3 thermidor an XIII, l'instance avec les 
commîmes des Argut, la commune de Boutz et l'Etat, est demeurée en état de 
conflit; que, d'autre part, le dossier était resté incomplet jusqu'aujourd'hui, et 
que, par conséqnent, les délais écoulés ne sont pas un obstacle à ce qu'il soit pro-
noncé sur ledit conflit; 

» Considérant au fond qu'il s'agit de limiter les bois des communes pour adap-
tation de leurs titres ; que l'acte d'inféodation de 1474 trace avec détail et dans 
toute sa longueur la ligne divisoire, et que les Tribunaux civils sont seuls compé-
tens pour faire cette adaptation; 

« Art 1". L'arrêté de conflit susvisé du préfet de la Haute Garonne dans l'in-
stance pendante entre les communes d'Argut dessus et dessous, la commune de 
Boutz et l'Etat devant la Cour royale de Toulouse, est annulé. » 

Le projet de loi soumis à la Chambre des députés avait été déjà 

dans le sein de la Chambre des pairs, l'objet d'une grave et co
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sciencieuse discussion: la Commission, pur l'organe de M. Hébert" 

son rapporteur, avait rédigé un travail fort remarquable, et q
u
j' 

depuis un an, était déposé. Il semblait donc que le jour de la ui
s
l 

cussion était enfin venu, et nous ne comprenons pas que les idées 

personnelles de M. le garde-des-sceaux sur quelques points du 

projet soient de riaturc à motiver 1 ajournement. Sans doute |
a 

pensée ministérielle doit modifier essentiellement les projets' d
e 

loi purement politiques: mais ce serait à désespérer de pou \o
lt 

jamais compléter ou améliorer notre législation, s'il fallait q
ue 

chacun des hôtes passagers de la chancellerie voulût mettre à son 

tour son cachet personnel sur des projets déjà longuement eUa-
borieusement médités. 

Il ne serait pas moins [déplorable que les considérations p
0
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tique dont nous parlions tout à l'heure fussent pour quelque chose" 

dans le retrait du projet de loi, et nous espérons que le ministère 
donnera à ce sujet les explications nécessaires. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— MONTPELLIER , 19 février. — Nous lisons dans le Courrier du 
Midi: 

« Un incident étrange a marqué l'audience de notre Tribunal 

de police correctionnelle de mardi dernier 16 du courant. L'af-

faire de M. C..., prévenu de banqueroute simple, allait y être ! 

appelée; les juges occupaient leurs sièges, celui du ministère pu-

blic restait vacant. M. le président Duffours donne l'ordre à un 

huissier d'inviter M. le procureur du Roi à se rendre à l'audience 

Après quelques momens d'attenle l'huissier revient, et s'approl' 

chant de l'oreille de M. le président, se dispose à lui communiquer 

à voix basse le résultat de sa mission; mais ce dernier l'éloignant 
du geste, lui enjoint de parler haut. 

« M. le procureur du Roi m'a répondu, dit alors l'huissier, que 

» son intention n'était point de tenir l'audience d'aujourd'hui. — 

» Dans ce cas, répond M. Duffours, invitez l'un de ses substituts 
» à venir prendre sa place. » 

» Nouvelle attente, second message de Faudiencier qui rapporte 

bientôt, de la part du substitut, une réponse identique à la pre-
mière. , 

» Dans cet éiat de choses M. le président invite un de MM. les 

juges suppléans présens à l'audience à rempacer le ministère pu-

blic absent, et M
e
 Fraisse, désigné par lui, a pris incontinent pla-

ce au fauteuil. L'audience a dès lors été ouverte et les débats ont 

commencé par l'interrogatoire du prévenu, puis ils ont été con-
tinués au lendemain. 

>> Dans cette seconde audience on a pu s'expliquer en partie la 

scène insolite de la veille. M. Fluchaire, substitut, occupait cette 

fois le fauteuil du ministère public. Dès le début il a déclaré qu'il 

demandait à exercer une récusation contre M. le président Duj-

fours, et il en a transmis aussitôt le libellé aux mains des juges. 

Le Tribunal, délibérant sur cet incident en l'absence de M. Duf-

fours qui s'était abstenu, a prononcé un jugement par lequel, sans 

examiner le fond de la question, il a déclaré l'acte de récusation 

non recevabie, par le motif que cette récusation n'avait point été 

exercée en temps utile, c'est à dire avant l'ouverture des débats, 

et il a ordonné qu'il serait passé outre à ceux-ci. Aussitôt M. Flu-

chaire a déclaré former appel contre cette décision, et l'affaire a 

été ajournée jusqu'à ce que cet appel soit jugé. 

« Tel est le narré succinct d'un incident qui a occupé et qui oc-

cupe vivement encore cette partie du public qui, de près ou de 

loin, s'intéresse aux affaires du Palais. Il serait moins facile d'en 

apprécier les véritables causes, et surtout de formuler une opi-

nion sur la conduite respective des magistrats que cette scission 

met en évidence; aussi ne l'essaierons-nous pas. » 

Dans le cours de la séance de la Chambre des députés, M. La-

crosse a demandé la parole pour adresser quelques interpellations 

au ministère sur les faits révélés dans le dernier procès jugé par 
la Cour d'assises de ia Guadeloupe. 

M. le ministre des affaires étrangères a répondu que M. le mi-

nistre de la marine s'empresserait de donner tous* les- renseigne-

mens qui pourraient lui être demandés, mais qu'il était retenu à la 
Chambre des pairs. 

La Chambre a décidé, en conséqu
r
nce, que les interpellations 

auraient lieu lundi prochain. 

Dans le cours de la même séance, M. le garde-des-sceaux a pré-

senté un projet de loi sur les ventes à l'encan de marchandises 

neuves. Il adonné aussi lecture d'une ordonnance royale qui re-
tire le projet de loi relatif aux ventes mobilières. 

On annonçait depuis quelquesjours que ce projet devait, en ef-
fet, être retiré. 

Entre autres motifs de ce retrait, on disait qu'il était le résultat 

d'un désaccord entre M. le garde-d s-sceaux et la Commission, 

sur quelques unes des principales dispositions du projet. On ajou-

tait encore que des considérations politiques n'auraient pas été 

non plus étrangères à cette détermination du gouvernement ; et 

que dans la prévision d'une dissolution prochaine, on voulait évi-

ter d'engager une lutte, soutenue de part et d'autre avec quelque 

acharnement par des classes influentes d'officiers ministériels, et 

dont l'issue, quelle qu'elle fut, pourrait faire craindre de fâcheux 
mécontentemens. 

Nous reproduisons ces bruits sans les garantir ; mais quel que 

soit celui de ces deux motifs qui a pu décider le gouvernement, il 

n'en est pas moins déplorable de voir ajourner ainsi d s amélio-

rations qui depuis plusieurs années sont attendues cl promises. 

PARIS , 24 FÉVRIER. 

— Le Tribunal de première instanece n'est pas compétent pour 

statuer sur le mérite d'une ordonnance rendue par son président, 

portant permis d'assigner à bref délai et sans préliminaire de con-
ciliation. 

Ainsi jugé par la 3° chambre, audience du 24 février , prési-

dence de M. Pinondel, plaidans MM" Gœstchy et Vervoort. 

— Le 4 de ce mois, un maréchal-des-logis de gendarmerie en 

garnison à Vincennes, assisté de deux gendarmes, fit une per-

quisition dans la -voiture du nommé Chambre, conducteur de M. 

Touchard, entrepreneur de messageries, rue du Faubqurg-Saint-

Denis, ladite voiture allant à Coulommiers. Parmi les paquets dont 

le sieur Chambre était chargé se trouvaient cinq exemplaires du 

Constitutionnel, six exemplaires du Siècle, deux exemplaires du 

Courrier des Marchés, un exemplaire du Journal du Peuple et un 

du Courrier français. Ces journaux furent saisis, et Chambre, 

ainsi que M. Touchard, étaient cités aujourd'hui devant la police 

correctionnelle sous la prévention de transport illicite de dépêches. 
Les deux prévenus font défaut. 

M. Ternaux, avocat du roi, invoque contre les deux prévenus 

l'application de la loi. Le ministère public déclare qu'il requiert 

l'amende, non seulement contre Chambre , mais solidairement 

contre M. Touchard. « En effet , dit M. Ternaux, un directeur de 

messageries, dans le cas où se trouve aujourd'hui M. Touchard, 

n'est pas seulement civilement responsable et, comme tel, passi-

ble seulement des frais ; mais il doit être également condamné à 

l'amende. La Cour roya!e d'Orléans a rendu un arrêt dans ce sens, 
le 7 juillet 1838. >-

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, faisant aux deux 

prévenus application des articles 1, 5 et 9 de la loi du 27 prairial 

an IX, les condamne solidairement à 150 fr. d'amende et aux dé-
pens. 

— Moiziaux, ouvrier colleur, est un agneau dans son état nor-

mal; mais lorsque des tournées trop fréquentes lui ont obscurci 

l'iqtellecte, il ne respecte rien, pas même le marchand qui lui a 

versé le m ctar. C'est pour avoir voulu briser d'un coup de bou-

teille la tête du sieur Honfcoy, honnête cabaietier, qu'il comparaît 

aujourd'hui en police correctionnelle. Heureusement pour lui, le 

vin qui lui avait dérangé la cervelle dérangea aussi sa main, et 

le flacon alla briser une glace placée derrière le comptoir. 

Le sieur Honfroy expose ainsi sa plainte : 

« Un colleur qui frappe un marchand de vins, c'est un enfant 

qui mord sa nourrice!... Voilà mon opinion préparatoire sur la 
chose de Moiziaux. 

M. le président •■ On ne vous demande pas votre opinion; mais 
seulement le récit des faits. 

Le témoin : Moiziaux avait accepté des tournées de tout le 

monde sans se fendre de la sienne; le petit Rouget lui dit : «
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donc, Moiziaux, ést-ce que tu ne vas pas aller un peu de ton 

beurre.' » Moiziaux répond : « Versez ! » Je vôrse, et il oublie de 

payer. Comme de juste, je lui réclame douze sous pour six canons, 

i'. me soutient qu'd a payé. Les autres ont beau lui soutenir le 

contraire, il s'entête, empoigne une bouteille et veut me la jeter 

à la tête. Le petit Rouget lui dit en riant : « Y a du vin dedans; 

attends au moins qu'elle soit vide. >> Il verse dans les verres et 

remet la bouteille sur le comptoir... Vous croyez peut-être que sa 

colère s'est calmée pendant ce temps-là? Prenez garde de le per-

dre- il saisit de nouveau la bouleiile.et me la flanque. Heureuse-

ment qu'il n'était pas sûr de son coup d'oeil, et qu'au lieu de ma 

tête, c'est ma glace qui a reçu l'atout; aussi je réclame GO francs 

pour mon dû. . 

Moiziaux : Mais, père Honfroy, vous avez tort, car enfin, vous 

savez bien que j'étais paf. . 

Le témoin -. Je m'en importe d'autant peu que ça n'était pas de 

chez moi... Si vous vous étiez grisé avec mon vin, j'aurais peut-

être rien dit... je vous aurais simplement mis à la porte comme 

j'ai fait au petit Kougel ; je ne suis pas marchand de vin depuis 

quatie-vingt-seize ans de père et mère en fils, sans savoir qu'il 

faut beaucoup pardonner à celui qui a beaucoup bu. 

Le sieur Rouget est appelé comme témoin. 

M- le président : Où demeurez-vous? 

Le témoin : Rue... rue... sacristi!.. rue... Ma foi, je ne me rap-

pelle pas... mettez toujours Paris ; le reste me reviendra tout à 

l'heure. 

M. le président : Que savez-vous des faits reprochés à Moiziaux? 

Le témoin -, J'avais pis quitté Moiziaux depuis le matin, et je 

dois dire à son éloge qu'il était soûl comme une vendange! 

M. le président : Singulier éloge que vous en faites là. 

Le témoin : C'est pour vous dire qu'il n'était plus de ce inonde 

et qu'il ne faut pas lui en vouloir de sa petite vivacité. 

M. le président : Vous appelez cela une petite vivacité !. . S'il 

avait atirapé le sieur Honfroy, il pouvait lui briser la tête. 

Le témoin : Enfin, tant tués que blessés, il n'y a qu'une glace 

de morte... Soyez tranquilles, mon ami Moiziaux est bon pour la 

payer. 

Plusieurs autres témoins viennent confirmer la déposition du 

marchand de vin. 

Le Tribunal condamne Moiziaux à quinze jours d'emprisonne-

ment, 25 fr. d'amende et 60 fr. de dommages-intérêts. 

Un quart d'heure s'écoule, et le Tribunal procède au jugement 

d'une autre affaire, lorsqu'un individu entre précipitamment dans 

la salle, et s'avançant au pied du tribunal, s'écrie d'une voix forte: 
» Rue du Grand-Hurleur, n° 17. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que çà? Que voulez-vous ? 

L'individu : C'est mon adresse!., je viens de m'en souvenir en 

bas Je vo' S demande excuse de vous avoir fait attendre. 

Et le petit Rouget se retire gravement au milieu de l'hilarité gé-

néra' e. 

— La mère Girardin est sans doute une des doyennes de ce 

peuple de mendiantes qui traquées dans les rues de Paris par 

les soins de la police municipale, trouvent le moyen de lui c-

chapper en se réfugiant sous le porche de nos églises. Elle a qua-

tre-vingt-trois ans bien sonnés, bon pied, bon œil, la voix haute 

et claire, l'improvisation facile. Il est aisé de voir que vers 1778 

ce devait être une des fringantes beautés qui faisaient manquer 

l'appel à MM. les gardes françaises. 

Elle a encore le nez retroussé, la bouche petite, l'air tout guil-

leret. Elle sourit à ses juges avec une obséauiosité caressa ni r>. si 

est une qui mérite surtout un examen sérieux : c'est la question 

de la censure elle-même ; non dans son principe, mais dans son 
exécution. 

11 est hors de doute que la censure dramatique est une chose 

nécessaire, que la répression ne suffit pas à la police des théâtres, 

et que le système préventif doit être décrété par la loi. 

Le théâtre, en effet, ce n'est pas la presse. Le droit de représen-

tation dramatique, ce n'est pas le droit de publication de la pensée. 

Entre l'écrit et le lecteur il ne peut y avoir qu'une communication 

individuelle dont l'isolemeut ne saurait menacer immédiatement 

l'ordre public et contre laquelle l'action répressive pourra suffire. 

Mais entre l'auteur dramatique et le public d'un théâtre il y a 

comme un appel qui ne ressort plus essentiellement de la liberté 

de penser et d'écrire : — il y a le fait de la réunion des masses à 

une heure fixe dans un lieu déterminé, et ce fait est nécessaire-

ment soumis aux lois d'une police spéciale: — il y a entin une 

possibilité de désordre que l'action préventive peut seule atteindre. 

Aussi n'est-ce jamais bien sérieusement que, même parmi les 

plus ardens défenseurs de la liberté, on a combattu la nécessité, 

la légalité du système préventif en matière de théâtres. Sauf quel-

ques lacunes expliquées par l'imminence des faits révolutionnai-

res, ce système a toujours été consacré par la législation. 

La dernière loi qui l'ait régularisé est celle du 9 septembre 

1835, dans ses articles 21, 22 et 23. 

Les articles 21 et 22 soumettent l'établissement des théâtres et 

les représentations dramatiques à l'autorisation préalable du mi-

nistre de l'intérieur à Paris, et des préfets dans les départemens : 

ces fonctionnaires peuvent même suspendre la représentation 

d'une pièce déjà autorisée, et ordonner la clôture provisoire des 

théâtres. 

C'étaient là sans doute des pouvoirs hien étendus : c'était l'ar-

bitraire dans toute la plénitude de ses développemens possibles. 

Aussi des discussions animées s'engagèrent-elles dans le sein de 

la Chambre des députés pour contester , pour atténuer du moins 

les effets de cette main-mise ministérielle sur la fortune des théâ-

tres et sur la liberté littéraire. La majorité de la Chambre parais-

sait d'accord pour reconnaître tout ce qu'un pareil état de choses 

pouvait présenter de dangereux ; mais il était impossible d'impro-

viser un système de censure qui garantît tout à la l'ois les intérêts 

de l'ordre public et les droits d'une juste liberté ; et comme, d'au-

tre part, les déplorables excès du théâtre appelaient un prompt 

remède, il fallut accorder provisoirement à l'autorité administra-

tive les attributions que lui donnait le projet de loi. Provisoire-

ment, disons-nous,— car l'article 23 ajouta qu'il serait pourvu à 

l'exécution des dispositions précédentes par un règlement d'ad-

ministration publique qui serait converti en loi dans la session 
de 1837. 

Cette dernière disposition était grave : elle ne se trouvait pas 

dans le projet du gouvernement. Le ministre de l'intérieur la com-

battit vivement, et M. Teste fut un de ceux qui s'élevèrent avec 

le plus d'ardeur pour en soutenir l'adoption. « Vous voyez, s'é-

criatt-il, vous voyez la soif que paraît avoir l'autorité d'acquérir 

un pouvoir sans limites sur la propriété des théâtres pour en user 

et abuser à volonté... Ecrivez donc alors dans la loi que le minis-

trede l'intérieur aura la dictature des théâtres. (Moniteur du 30 
août 1835.) » 

Nous sommes arrivés à la session de 1841. Rien n'a été fait en-

core ; peut-être même personne n'y a-t-il songé. Et parmi ceux 
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billement, de linge de corps, de table et de literie, ils débattaient 

déjà les offres qui leur étaient faites, lorsque les agens demandant 

quelle était l'origine des effets qu'ils cherchaient ainsi à engage, 

les arrêtèrent et les conduisirent à la Préfecture de police. Là, ces 

deux individus, reconnus pour être des voleurs de profession, fu-

rent fouillés ; douze reconnaissances du Mont-de piété, quatre 

fausses clés, des bijoux de femme et autres objets d'origine sus-

pecte, furent trouvés sur eux, et ils furent immédiatement écroués 

sous leurs noms déjà signalés par de déplorables antécédens, An-

toine Vantermez et Cyrille Raymond. 

Lue perquisition opérée au domicile commun de ces deux re-

pris de justice, rue des Vertus, fit connaître qu'ils étaient les au-

teurs d'un vol commis la veille chez une pauvre domestique, la 

femme Terroy, rue des Trois-Bornes, 34.. Cette femme dont la 

chambre avait été complètement dévalisée, avait, dans sa déclara-

tion au commissaire de police de son quartier, donné le détail de 

tous les objets soustraits à son préjudice. Or, tous ces objet-', vê~ 

temens, bijoux, argent et jusqu'aux matelas, se trouvaient dispo-

sés en trois énormes paquets dans le logement de Vantermez et de 
Raymond. 

Les deux voleurs, accablés par l'évidence, n'ont pas cherché à 

nier, et se sont contentés de faire constater que c'était à l'aide de 

fausses clés et non d'effraction qu'ils s'étaient introduits chez la 
femme Terroy. 

—■ Un débarJéur fashionable, dont le pimpant costume de ve-

lours était rehaussé par la richesse d'un admirable cachemire de 

l'Inde servant de ceinture, s'attachait, dans la nuit de dimanche 

dernier, au bal de l'Opéra-Comique, à la piste d'un jeune Anglais 

avec une telle persévérance, que la sollicitude de deux messieurs 

complètement vêtus de noir, de fort bonnes manières, du reste, 

mais évidemment venus au bal pour tout autre chose que pour 

s'amuser, en fut éveillée. De la salle au foyer, des galeries aux 

loges, l'Anglais avait fait déjà vingt tours sans que le débardeur, 

qui ne le quittait non plus que son ombre, lui eût adressé un mot, 

lorsque tout à coup les deux hommes noirs, qui de leur côté ne 

perdaient pas de vue celui-ci, se précipitèrent sur lui et le sai-

sirent, l'un par le bras, l'autre par le collet, au moment où, ne 

se croyant pas observé et profitant de la foule, il venait de plon-

ger sa main dans la poche du gentleman.' « Vous vous méprenez, 

Messieurs, s'écria le débardeur; c'est une indignité! » Et en disant 

ces mots, il laissait tomber à terre quatre pièces de 20 francs, et 

jetait entre les jambes d'un second individu, qui vêtu en bour-

geois l'avait constamment suivi à peu de distance, un porte-

feuilles qne celui-ci, ayant bâte lui-même de fuir, ne ramassait 

pas. Les agens, car les deux promeneurs étaient des employés de 

la police chargés de vt iller sur les poches des insoucieux ama-

teurs des folies du carnaval, les agens, sûrs de leur fait, et croyant 

en outre avoir retrouvé dans l'élégant débardeur une connaissance 

de longue date, le conduisirent devant le commissaire de police 

de service, M. Yver, qui, après qu'il eut déclaré se nommer Emile 

Lambert, l'envoya â la préfecture de police. 

Les vojeurs surpris en flagrant délit adoptent invariablement 

au moment de leur arrestation un système : ou ils se résignent et 

avouent les faits qu'il ne leur est pas possible de nier, ou bien ils 

s'indignent, protestent de leur innocence et jurent qu'ils sont vic-

times d'une déplorable erreur. Dans ce dernier cas, et c'est celui 

que choisit le prétendu Emile Lambert, on les examine attentive-

ment, on les confronte, et il est assez rare qu'on ne reconnaisse 

pas en eux des individus ayant de funestes antécédens. Soumis , 

aùWifiistifative, disait aussi avec uâison M. de Lamartine, com-

promet le gouvernement : elle compromet la dignité et la liberté 

du théâtre. L'étranger et la nation s'en prendront au gouverne-

ment des ^permissions qu'il aura accordées ou refusées. Vous au-

rez des pièces interdites par voie diplomatique et des pièces de-

mandées par voie de faction. Est-il digne de nous, est-il libre, 

est-il moral qu'une grande nation par les lettres et par les mœurs 

remette à la merci d'un commis ou d'un censeur de police ses 
mœurs, sa gloire, son génie?... » 

Cela est vrai, et la censure sera toujours purement politique tant 

qu'elle se fera dans l'arrière-cabinet d'un ministre. Sans doute il 

ne faut pas que la politique soit placée en dehors de ses préoccu-

pations : sans doute il faut la prendre aussi en considération 

quand il s'agit d'autoriser une représentation théâtrale ; car elle 

est l'élément le plus irritant de luttes et de désordres ; mais il ne 

faut pas lui sacrifier d'autres intérêts non moins graves. 

Or, en vérité, ne pourrait-on pas souvent demander compte 

à la censure dramatique du laisser-aller par lequel, trop sou-

vent, elle cherche à compenser la rigueur parfois si mesquine 

de ses susceptibilités politiques? Nous ne voulons faire ni les -ca-

gots ni les prudes, mais est-ce que la censure ne pourrait pas 

avoir des choses saintes et morales autant de souci que des choses 

ministérielles et de police ? Est-ce qu'elle ne pourrait pas étendre 

quelquefois sur la robe du prêtre un peu de cette inviolabilité 

dont elle couvre si benoîtement la sôuquenille d'unexempt de po-

lice? Qu'elle ne permette pas de dire qu'il y a eu des pontons an-

glais, et qu'elle les fasse reporter à Cadix ; qu'elle veuille une 

autre fois rejeter en Suède l'histoire d'Angleterre, cela n'est que 

ridicule; ce sont de petits mouvemens géographiques que le 

bons sens du public pourra facilement redresser ; — ma-is que, du 

moins, elle voile un peu ces misérables nudités de passion et de 

langage contre lesquelles proteste souvent le dégoût du public le 

plus blasé; —'qu'elle ne protège pas de son visa ces plates ob-

scénités que ne tolérerait pas un sergent de ville dans les plus ar-

dentes folies du carnaval et que les Tribunaux correctionnels 

condamnent tous les jours ! qu'il n'y ait pas un théâtre à Paris 

qui ne s'enrichisse que par là ! 

Nous ne savons pas si jamais le théâtre a corrigé personne ; 

mais ce qu'il y a de certain, c'est que, mal dirigé, il est un des 

plus énergiques dissolvans de la moralité publique. Or, pourrait-

on nier que, de nos jours, plus d'un des types de la vie réelle ne se 

soit modelé sur ceux du' théâtre, et que la scène, sous le bon plai-

sir de lacensure, ne soit devenue l'écoleduvice et de la déprava-

tion? N'a-t-il pas fallu, l'an passé, que la réprobation de la presse 

tout entière vînt révéler à la censure le scandale d'une œuvre 

qu'elle avait permise? —-et encore eût-on dit que la censure recu-

lait jusqu'au bout à comprendre sa véritable mission , à la voir 

motiver son veto uniquement sur la forme d'une perruque et la 
coupe d'un habit. 

Un tel état de choses, nous le répétons, est contraire aux pres-

criptions formelles do la loi du 9 septembre 1835 , contraire aux 

intérêts de la société, aux droits de l'industrie théâtrale et de l'in-

dustrie dramatique. Les attributions données au ministre de i'in-

térienr et aux préfets ne leur étaient accordées que temporaire-

ment : ils n'en eussent pas abusé, qu'il ne faudrait pas moins que 

la loi intervînt. Qu'est-donc quand on voit de quelle façon plies 

se comprennent et se développent? Et si nous disons cela, ce 

n'est pas que nous voulions énerver l'action du système préventif 

que la loi a sagement fait de consacrer, c'est au cçjptraire parce 

que nous voulons que ce système soit plus vrai, plus fort, plus ef-

ficace ; c'est parce qui;, sans nier au pouvoir aucune des garan-

ti ne partie des vêtemens des victimes, ainsi que les dépèches et 

les journaux pris par eux sur L paquebot l'Adélaïde. 

« Deux de ces sauvages, dit le major OTIalloran dans son rap-

port, ont été dénoncés par les autres comme les plus coupables; 

ils n'ont pas nié leur participation à ces forfaits, sans pourtaut l'a-, 

vomr expressément. En conséquence, et en vertu de l'autorisa-

tion et des instructions de votre excellence, je les ai condamnés A 

mort et fait pendre le même jour sur la tombe de leurs victimes. 

Cette exécution a paru produire une terreur salutaire sur les na-

turels du pays. » 

—M. James Enne, riche vieillard propriétaire àSouttrwark, faub. 

de Londres, a eu la criminel lé fantaisie d'épouser miss Emma sa 

peiite-fille, dont le père est l'alderman Campbell. Le ministre an-

glican qui a célébré cette union incestueuse, était loin de soup-

çonner le degré de pa-en'é des parties. L'indignation publique 

ayant éclaté contre ce mariage, un procès en nullité a été intenté 

par la famille de miss Emma devant la Cour des Gommon-pleas. 

Après une longue procédure et après de nombreuses chicanes éle-

vées par M. Ja i es Enne contre les preuves par lesquelles on éta-

blissait l'inceste, la Cour a prononcé samedi dernier le divorce 

entre les époux. 

— John Denton Holt, sous- caissier de la maison de banque 

Hall et compagnie, de Liverpool, a pris la fuite au mois de dé-

cembre dernier, avec une s>mme d'environ 1,800 livres sterling 

(45,000 francs ei |or) et "eu billets de banque. Arrêté il y a peu de 

jours par M. Dowhng, commissaire de police, Holt a fait fran-

chement l'aveu de son crime et fait connaître les en iroits où il 

avait caché la presque totalité de la somme volée. La moindre 

partie était enfouie dans une ruelle près de Huddersfield, et le 

reste dans les terrains communaux de Milcbam, près de Londres. 

M. Dowling et un agent de police ont d'abord conduit Holt à 

Huddersfield où l'on a trouvé, après des recherches longtemps 

infructueuses, un sac de toile grise renfermant 26 louis d'or de 20 

francs, 104 souverains en or, 45 livres sterling en billets de ban-

que et une montre d'or. Le prévenu a dit qu'il avait acheté la 

montre avec une partie de l'argent volé, et qu'il s'était procuré 

les pièces d'or de Fiance par l'échange d'espèces d'argent an-
glaises. 

On l'a mené ensuite à Londres par le chemin de fer. Les envi-

rons du moulin de Mitcham ayant été foudlés, on a trouvé en di-

vers endroits plusieurs sacs et une petite cassette contenant 38 à 

39,000 francs en or et en biilets. 

Holt a re.idu compte, avec une étonnante précision, de ses infi-

délités. Il était en déficit depuis longtemps de quelques centaines 

de livres slerlings (4 à 5,000 francs) sur les espèces par lui enle-

vées au moment de sa- fuite; il a dépensé pour vivre pendant dix 

semaines soixante livres sterling. Après avoir établi ses calculs à 

un shelling près, il a ajouté : « Vous trouverez de ir.oins une 

bank-note de dix livres-sterlings. 

» Logé dans une petite chaumière, près de Londres, j'eus 

besoin un jour de quelque argent. Lorsque j'ouvris la cas-

sette le vent fit envoler un des billets du côté du ruisseau; je n'ai 

pas voulu courir après de crainte d'être aperçu. Une perquisition 

ayant été opérée à tout événement, M. Dowling, à son extrême 

surprise, a trouvé ce billet de dix livres sterling dans un bosquet 

de joncs à un pied et demi sous l'eau. Ce papier, presque réduit 

en bouillie, a été retiré, et on l'a fait sécher de manière que la 

banque ne pourra en refuser le remboursement. 

Le prisonnier a aussi déclaré aue. sur les sommes recouvrées 
ARBITRES FORCÉS. — RENONCIATION A I. 'APPEL ET A TOUT AUTRE VOIE DE 

RECOURS. — QUEL EST SON EFFET ? — ÉTAT DE LA JURISPRUDENCE. 

En matière d'arbitrage forcé, les -parties ne sont pas rececdbles à atta-
quer par la voie de l'opposition et pour les causes énoncées en l'arti-
cle 1028 du Code de procédure civile l'ordonnance rendue par le pré-
sident du Tribunal de commerce pour autoriser l'exécution de la 
sentence arbitrale, lorsqu'elles ont renoncé à l'appel et à toute autr» 
voie de recours. Cet article n'est applicable qu'aux arbitrages vo-
lontaires. 

La circonstance que les parties ont choisi leurs arbitres, et que le Tri-
bunal s'est borné à sanctionner leur choix, ne change point la nature 
de l'arbitrage; elle ne fait pas que de forcé qu'il était, il se soit 
transformé en arbitrage volontaire. Il en est de même de la renon-
ciation a se pourvoir par toutes voies quelconques. Elle n'a pas da-
vantage l'effet de dénaturer l'arbitrage, surtout lorsqu'il a élé procédé 
conformément aux arbitrages forcés. 

Il est depuis longtemps certain que les jugemens des arbitres forcés 
ne sont pas susceptibles de l'action en nullité par la voie de l'opposition 
à l'ordonnance d'exequaiur. L'appel et la cassation sont les seuls recours 
ouverts aux parties qui veulent les faire réformer. La raison en est que 
les arbitres forcés sont de véritables juges dont les décisions ayant la mê-
me autorité que celle des Tribunaux ordinaires ne peuvent être attaquées 
que de la même manière, c'est-à-dire par l'appel et la cassation (article 
32 du Code de commerce). Mais si les parties ont renoncé à l'un et à l'au-
tre de ces recours, en résultera-t-il que l'action en nullité autorisée par 
l'article 1028 du Code de procédure leur sera ouverte? Un arrêt de la 
chambre ch4fe de la Cour de cassation du 8 août 1825 admet l'affirma-
tive par ce double motif : 1° que l'article 52 du Code de commerce ne 
s'oppose pas à ce que les parties qui se sont interdit Je droit d'appeler 
recourent k l'action en nullité ; 2° que, d'ailleurs, l'article 1028 du Code 
de procédu re permet cette action dans un cas analogue. 

Cette doctrine, qui n'était pas unanimement adoptée par les Cours 
royales, ne peut plusse concilier aujourd'hui avec la jurisprudence qu'a 
fait prévaloir l'arrêt solennel du 15 mai 1858 (affaire Parquin). Il a été 
jugé par cet -arrêt que, même lorsque les arbitres forcés ont été constitués 
amiables compositeurs, ce pouvoir ne fait pas dégénérer l'arbitrage for-
cé en arbitrage volontaire. S'il en est ainsi, comment la renonciation à 
l'appel età tout autre recours, de laquelle il ne résulte qu'une extension de 
pouvoir moindre que celle qui dérive de Vamiable composition, pourrait-
elle opérée cette transformation ? à moins qu'on ne prétende, ce qui ne 
serait pas soutpnable, que toute extension de pouvoir dénature la juri-
diction des arbitres forcés. 

Mais le principe du pouvoir de l'arbitre-juge est dans la nécessité légale 
de l'arbitrage en matière de société (Art. 51 du Code de commerce). L'ar-
bitre forcé estsurla mômeligneque lesjugesdes Tribunaux de commerce. -
Ce n'est pas au plus ou au moins d'étendue mais à la nature des pou-
voirs qu'il faut s'attacher. Ainsi, en résumé, dans les arbitrages forcés, 
la voie de nullité ne concourt point avec celles de l'appel et de la cassa-
tion. 

Ces deux derniers recours sont seuls ouverts aux partie?. Si elles y 
renoncent, ce qu'elles ont la liberté de faire, aucune autre voie ne leur 
est ouverte. Vainement chercheraient-elles à faire considérer l'arbitrage 
comme volontaire, de forcé qu'il était par sa nature, soit parce qu'elle 
auraient elles-mêmes choisi leurs arbitres, soit parce qu'ayant renoncé 
aux recours spécialement autorisés en matière d'arbitrage forcé, elles ses 
trouveraient placées dans le droit commun résultant de l'article 1028. 
Il ne peut dépendre des parties de changer la nature des juridictions ; 
elles peuvent bien donner aux juges que la loi leur désigne un pouvoir 
plus ample, mais il leur est interdit de dénaturer ce pouvoir. L'arbitra-
ge ioreé ne p'eut donc pas devenir 'volontaire par le seul effet de la con-
vention. 

Ces principes trouvent leur sanction dans l'arrêt que nous rapportons 
ci-après et que la Cour a rendu dans l'espèce suivante : 

25 juin 1852, société commerciale entre le sieur Gouet et le sieur 
Kouache. 

L'article 8 de l'acte social était ainsi conçu : « Ku cas de contestations 
» entre les associés, elles seront jugées par des arbitres a la décision 
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tournés de l'emploi auquel ils sont deslLics, ne sout retirés des dépôts que pouf 
libérer cens frappes par le sort. 

On a objecté contre les associations mutuelles qu'e'les laissent dans le vague 
le taux des repartitions , en ce qu' elles dépendent des chances du sort, tandis 
qu'en traitant avec les compagnies à prime fne, on est certain de n'avoir à dé-
bourser que la somme convenue. Il est facile de démontrer que 1rs limites de ce 
vague sout assez restreintes pour ne jamais occasionner aux assurés mutuels 
des dépenses aussi élevées que tes compaguie- à forfait. 

La somme qu'elles ont demandée pour la libération du service militaire a va-
rié de 81)0 a 1,0 0 fr.; mais les désastres dont ce n'est pas le lieu d'examiner les 
causes out empêché, comme on l'a vu dans ces dernières années, ci lles d'entre 
elles qui assuraient uu taux le plus bas de tenir leurs engagemens envers les assu-
rés. Les autres mêmes ont éie embarrassées dans leurs opérations, malgré l'élé-
vation de leur prime, et tout donne à croire que le taux en restera fixe à 1,000 
fr., s'il ne s'élève encore. Remarquons, en passant, qu'à ce taux eile3 ne s'en-
gagent qu'autant que le prix des reniplacemens n'excédera pas 1,800 fr. ; au 
delà l'assuré contribue pour le surplus. 

Aujourd'hui les compagnies à forfait demandent 1,200 fr. et même 1,500 fr.j; 
toutes ces compagnies ne pourront rigoureusement pas répondre de remplacer, 
puisque leurs traiLs peuvent d venir nuls par l'adoption de la loi présentée aux 

chambres. 
La Banque des Ecoles, dans l'association mutuelle dont elle est le centre, ne 

demande que 800 fr. de ceux qui veulent y participer. 
Ainsi, dans le premier mode, l'assuré aventure 1,500 fr., et dans le second 

800 seulement; et si le so t ne l'appelle pas à faire partie du contingent, ces 
sommes sont entièrement perdîtes pour lui. 

Certes, il vaut ufeux perdre 801) fr. que 1,500 fr., quand d' ailleur?,Ji>n cas de 
mauvais numéro, l'assuré à ialBanquc des Ecoles trouve dans la différence de 700 
fr. qui exisie entre les deux sommes de quoi couvrir, et au delà, celle que les 
chances les plus défavorables du sort pourraient occasionner dans le montant de 
la répartition auquel il a visé. 

Foui' (ju il y eût parité de dépenses dans ces deux modes d'assurance, il 
faudrait que le sort appelât quatre assurés sur neuf parmi ceux de ^associa-
tion mutuelle, ce qui est contredit par l'expérience. 

Ajoutons encore que, pour que les jeunes gens n'aient jamais « rembourser, 
en contractant avei elle, plus qu 'avec les compagnies à primes fixes, elle a cru 
devoir accepter l'offre officieuse d'une compagnie qui se charge de fournir des 
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remplaçons à un taux modéré aux assurés de la Barque des Ecoles qui sont 

frappé» par le sort. 
Eufln les compagnies mutuelles comme la Banque des Ecoles font profiter 

les souscripteurs des bénéfices que s'attribuent les autres compagnies, et il ar-
rivera souvent que le conscrit obtiendra une somme beaucoup plus importante 
que celle nécessaire pour acheter un remplaçant. Un jjury, composé d'au moins 
vingt pères de famille , établit chaque année le chiffre exact de la répartitiou, 
et en surveil e l'envoi aux ayans-droit. 

On ne saurait donc trop le répéter, la vaste association fondée par la Banque 
des Eodes est pleine d'avenir, et do t avant peu remplacer et les compagnies à 
forfait et les bourses partielles que foru ent entre eux quelques conscrits, bour-
ses dont le désavantage le plus certain est de n'être alimentées qvie par un petit 
nombre, et de circonscrire par conséquent les chances favorables dans des li-
mites trop étroites. 

îiilM'airie. — Musique* — Beaux-arts» 

— La Bibliothèque Charpentier vient de s'enrichir d'un très beau volume 
renfermant deux ouvrages étrangers d'un rare mérite, traduits en français avee 
une. rare perfection ; l'un est le Paradis perdu de Milton, avee une curieuse no-
tice sur ce grand poète, par M. de Ponyerville ; l'autre est le Voyage senti-
mental de Sterne, suivi des Lettres d'Torick à Eliza, et précédés d'une notice 
sur Sterne, par IValler Scott, traduits par M. Léon de Wailly. M. Charpentier 
publie en même temps les Lusiades de Camoëns, traduites par J.-B. Millié, avec 
des annotations de M. Dubeux, et une notice biographique et littéraire sur Ca-
moëns par M. Magnin. Ce dernier volume, ainsi que ,1e précédent, contribuera 
grandement à la vogue toute populaire de la Bibliothèque Charpentier. 

— Depuis l'empire, aucun atlas géographique et historique des départemens de 
la France n'avait été publié en grand format ; les éditeurs reculaient devant les 
frais immenses qu il fallait faire pourrectlier les anciennes cartes et ne pas re-
produire les erreurs dont elles étaient rem p'.' es, et l'on doit savoir gré à M. B. Du-
sillion d'avoir exécuté en peu d'années le nouvel Atlas départemental, qu'il vient 
de terminer d'une manière admirable, en faisant graver sur acier, au burin, le 
département de la Seine, avec l'indication des fartiheations de Paris. Chaque dé-
partement est divisé par arrondissemens teintés différemment et coloriés au pin-
ceau, et chaque commune, chaque village et hameau sont indiqués avec leur 

population, d'après les derniers recensemens. En outre, ii y a une Notice sta. 
tistique et historique sur les antiquités, les monumens, l'agriculture et le com 
merce. Les cartes ont été dressées par MM. I'rémin et Donné, gravées par Artus' 
Malo et Bénard ; les vues sont de Chapuy. Le papier à la forme a été fourni par 
Morel et imprimé par Chardon, et c'est à la réunion de ces élémens que l'Atlas 
Dusillion doit la réputation dont il jouit dans toute les administrations. 

Les changemens indiqués par le cadastre ont été faits; des échelles, des signes 
particuliers indiquent les distances, bureaux de poste, relais, chefs-lieux, routes 
canaux, usines et établissemens industriels. . 

Les souscripteurs sont priés de faire retirer leurs cartes le plus tôt possible, au-
trement on en disposerait. L'Atlas entier est terminé et comprend 87 cartes, avec 
l'Algérie. — Prix : 87 fr. ; relié, 97 fr. Edition de luxe reliée, 150 fr. ; 10 cartes au 
choix, 1 2 fr. 50 c. ; 1 carte, 1 fr. 50 c. — Rendu franco par la poste, 1 fr. 60 c 
En envoyant un bon par la poste ou par les diligences, ou en ajoutani 1 fr. 60 c 
à un abonnemeut du journal, on recevra la carte de son département , franco de 
port, avec le premier numéro du journal, par le retour du courrier. 

S'adresser, franco, à M. B. Dusillion, 40, rue Latfilte. 

Commerce et industrie. 

— // faut que les bons paient pour les mauvais. Les tailleurs, par suite des 
chances auxquelles ils s'exposent, sont en général forcés de mettre cette maxime 
en application • de là le prix élevé des objets d'habillement M. SESQUÈS , tailleur 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 15, a compris qu'en choisissant avec prudence ses 
cliens et qu'en se mettant à l'abri de toutes pertes, il pouvait fixer ses prix bien 

au-dessous de ceux de ses confrères, forcés souvent, comme nous le disions, de 
faire payer les bons pour les mauvais. 

— Nous recommandons aux personnes économes le véritable MAKINSTOSH de 
Londres, à 70 francs, qui se trouve dans les magasins de M. Sasias, tailleur, rue 
Neuve-des-Pelits-Champs, 39, au premier. On y remarquera encore un choix 
considérable de paletots en drap vigogne ou en camelot imperméable, doublés en 

entier de fourrures, dans les prix de '90 à 100 fr., de burnom et de mascaras en 
drap fourré très riche de 100 à 120 fr. ; des robes de chambre de la première 
nouveauté et les draps des meilleures fabriques françaises. 

Avis divers. 

— Négociations de rentes et Actions. Avances sur leur dépôt, recouvrement d'es-
pèces et de cautionnemens. Fouqueron jeune, rue du F.-Poissonnière, 68, à Paris. 

BIBLIOTHÈQUE CHARPENTIER. — PUBLICATIONS NOUVELLES. 
Mue fie Seine, 20. 

le» JDEUX OLYKACiES ci-après eu un SEUIJ VOLUME grand in-18, format anglais. — Prix : 3 fr. 5© c. 

SENTIMENTAL DE STERNE. LE PARADIS PERDU DE 
Traduction nouvelle par M. ILÉON DE WAXEXY. Traduction nouvelle par M. DE PONGIByi LIE, de l'Académie française. 

IMS liUSIADES ou IMS PORTUGAIS, poème en dix chants par OAÎMOESS.' 
Traduction de M. J.-B. MZLLIÉ, revue, corrigée et annotée par M. DUBEUX, de la Bibliothèaue royale ; précédées d 'une Notice sur la VIE ET LES 

OuvRAGEn de CAMOEKS. par M. CHARLES MACNI», de l'Institut. — Un fort volume : 3 fr. 50 c. 

DEBITS ET BATELIERS PERFECTIONNÉS, 

SANS AUGMENTATION BE PRIX. 
Une MENTION HONORABLE a été accordée par le jury de 1839 à M. HATTUTÉ, chirur-

gien-dentiste. (Voir ses ouvrages exposés galerie Vivienne, 26, et en son cabinet, même ga-
lerie, du côté des Petits-Pères, 5.) 

ANCIENNE MAISON LABOULLÉE, RUE RÏCHSLÏiETT, 93. ! 

SAVON DULCIFIE DE FAGUER 

SScpèt central, fiiez M. ilJSSIIilYaSD.*. *©, rue A<afntte. 

NOUVEL ATLAS i FRANCE 
355visé en 8* cartes pour les S© Départemens et l'Algérie-

Ce magnifique ouvrage sur papier grand colombier, de près d'un mètre de large, étant complètement terminé, on peut 
se procurer séparément toutes les cartes des départemens- qui relèvent d'une cour royale, d'un évèché, d'une division mi-
litaire ou d'une ancienne province de France. Cet Atlas statistique et historique est indispensable aux administrations, aux 
maires, aux officiers ministériels, aux chefs d'institution et d'école primaire, et convient spécialement à tous ceux qui veu-
lent connaître l'histoire de leur pays, ses ressources commerciales et ses productions industrielles et agricoles. — L'Atlas 
complet des 86 départemens, 86 fr! — Dix départemens au choix, 12 fr. 50 c. — Rendu à domicile par la poste, 13 fr. iO c. 
— One carte seule, 1 fr. 60 c. On reçoit la Caite par la poste franco. 

D'une grande et belle MAISON en pierres 
de taille, et dépendances, rue Neuve-des-Ca-
puc.nes. 3, à Paris, près ta place Vendôme. 

Mise à prix : 160,000 francs. 
S'adresser : i° à M» Fagniez, avoué pour-

suivant, rue des Moulins, 10 ; 2° à M' Guedon, 
co-licilant, boulevard Poissonnière. 25 ; et 3« 
M« Delaloge, notaire, rue de Grenelle-Sainl-

lîonoré, 23. 

PRES DE Idm^yMMfsy^ 

norsz : 4 fr. 'âtiffluT HE; riffi 1 1 * iK 
Au INttfcnic €OPÀH6 

Médaille 
d'honneur 

S à l'auteur. 

saveur. , piiic
9
 lîqitiite, sans ««leur 

Seules brevetées par ordonnances du lloi et approuvées par l'Académie royale de Médecine de Paris. Elles sont in-
faillibles pour la prompte et sûre. GUERISON des maladies secrètes, écoulemens récens ou chroniques, la leucoirhée. Chez 
MM. MOTK2S, LAMOUEOUX et €>, rue Ste-Annc, 20, au premier, à Paris, et toutes les pharmacies. 

1:"eûtes i m mon i ! iére*. 

CLASSE â84®. CLASSE 1844». 

L'ÉGIDE DES FAMILLES, 
Assurances mutuelles pour toute la France pour la libération du service militaire. 
Fonds garantis par DES LIVRETS DE LA CAISSE D'EPARGNE pris au nom des assures. 

Souscription avant le tirage : 500 fr. et au-dessus. 

Celte admiiiislrulion, représentée dans tous les départemens, offre seule au* pères de fa-
mille Louies les garanties désirables et les plus grands avantages. 

Siège de la direction, rue Rameau, 6, ci-devant rue Lafntte, cité des Italiens. 

FiD, 4 fr. PAR PROCÉDÉ MÉCANIQUE. Surfin, 4 fr. 50 

AU SAIT D'AMANDES, PRÉPARÉ PAR SOUTBON-ROUSSEL, 

Boulevard Paissonnière, 27, et rue du Petit-Bourbon-Saint-Sulpice, 12. Dépôts dans toutes 
les villes de Eranee. 

Adjudication, en la Cbambre des notaires 
de Paris, par le ministère de M c Yver, l'un 
d'eux, le mardi 23 mars i84i, sur ia mise à 
prix de 60,000 francs, d'une MAISOX: sise à 
Paris, place Dauphine, îo.Elleproduit 48,000 
francs. 

S'adresser à M« Yver, notaire, rue des Mou-
lins, 21. 

Ayïs divers. 

Rue Notre-Darr.e-des-Champs, 43," près du 
Luxembourg, 

IMaisou aie ^aasté. 
On y reçoit les dames enceintes. 

Reconnu comme le plus doux des Savons de toilette. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES VOI1URES BE PL3LCE~ 

TOITURISES pour MAJLS et S&Eïï&SSES 
la d 'nmpnenie générale envoie chercher Ses ner> 

seniies à domicile à l'heure indiquée, cl vient 3 «-H 

reprendre paiement à l'heure convenue no sis* les 

reconduire chez elles. 

PRIX ; 
Voitures à QUATRE places 8 fr. 
Voitures à TROIS places 6 fr. 

CHO COLAT FERRUGINEUX 
Contre tes pales couleurs, les. maux d'estomac nerveux, les pertes, la faiblesse et les ma-

ladies de l'enfance. Approuvé par la h acuité' de Médecine de Paris et autorisé du gouverne-
ment sur le rapport de MM. Devergie jeune, agrégé à la Faculté de Médecine, membre des 
hôpitaux civils de Paris, etc.; Gaultier de Claubry, professeur au Collège de Pliarmacie, 
membre de l'Académie de Médecine de Paris, etc.; Ollivier d'Angers, médecin assermenté 
prés les tribunaux, membre de l'Académie royale de Médecine, etc.; parCOLMET, pharma-
cien cl fabricant de chocolats, membre de la Société des seiences physiques et chimiques, de 
la commission de salubrité, rue Saint-Merrv, 12, à Paris. 

SANS GOUT. SANS ODEUR. 

Supéieur à tous les remèdes connus pour la guérison radicale en peu de jours des écoule-
mens nciens et nouveaux. Pharm. Lefévre, rue delà Chaussée-d'Antin, 52. 

Adjudications s*sa j^sls^s". 

Adjudication définitive le 17 mars 1841, au 
Palais-de-Justicc à Paris, d'une MAISON sise 
au Petit-Monlrouge, route d'Orléans, devant 
porter le n« 82 bis ou 84. formant l'encoi-
gnure de la rue d'Amboise, et située à la 
proximité de l'embranchement des routes. 

Contenance : 722 mètres 78 cent. Revenu 
par bail notarié : 2000 francs. Mise à prix : 
28,000 francs. S'adresser ■ 1 " à M» Dyvrande 
ainé, rue Favart, 8, avoué poursuivant, dé-
positaire des litres; 2» à M« Rerlhé, avoué pré-
sent, rue St-Antoine, 69 ; 3» à M' Girard, no-
taire, rue île la Harpe, 29. 

Adjudication définitive le samedi 6 mars 
1 8 4i, en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, une heure de relevée ; 

Sur baisse de mise à prix, * 
D'une MAISON avec ses dépendances, sise à 

Paris, rue du Faubourg-Sl-Marlin, 174, n» 4 

dans l'impasse. 
Produit par bail principal : 4,000 francs. 
Impôts. 
.Mise à prix : 30,000 francs. 
S'adresser pous les renseignemens : 
A M« Sl-Amand, avoué poursuivant la ven-

te, rueCoquillère, 46; 
Et à Me Lavocat, avoué présent à la venle, 

rue du Gros-Chenet, 6. 

Adjudication préparatoire en l'audience des 
criées de Paris, le 6 mars 1841 ; 

Deux brevets de perfectionn., trois méd. d'or. 

FiisiBs-Robcrt, 
250 à 650 francs, faubourg Montmartre, 17. 

POUR GUERIR 

LES PALES COLLEURS. 
DEPOTS 

DANS TOUTES LES PHARMACIES. 

Chez FAYARD , pharm., brev., Montholon, 18. 

GLYSOBOL, 
seringue à bascule pour chauffer et prendre 
nu remède en 4 MINUTES. — 12 et 14 fr. 

Insertion : 1 fr. 25 c. par ligne. 

Adresser les demandes parla poste en indiquant exactement le JOUR, l'ADRÉSSE .riiEniE 
DU DÉPART et le NOMBRE DE PERSONNES. 

8^ rue des ISiittes-Sniait-C'liaismuBtl . 

BUREAU GENTR4L DES EAUX MINÉBAIES NATURELÎIS.-
Et dépôt des spécialités médicales autorisées, rue J.-J.-Rousseau, 21 

à Paris. 
1° Kaïffa d'Orient, nouvelle substance alimentaire et stomachique. — Prix : 4 fr.; 6 fla-

cons 21 fr. pris à Paris. 
2» Eau Balsamique du docteur Jackson, pour parfumer l'haleine, prévenir et guérir les 

maux de dents. — Prix : 3 fr.; 6 flacons 1 5 fr., pris à Paris. 
3» Poudre Dentifrice du docteur Jackson pour blanchir l'émail des dénis el les forllliéi' en 

détruisant le tartre limoneux qui altère les gencives et la subslancc dentaire. — Prix : 2 fr. 
4o Eau des Princes du docteur Barclay, extrait concentré de parfums exotiques et indi-

gènes ponr remplacer l'eau de Cologne et de Lavande. — Prix : 2 fr.; 0 flacons 10 fr. 50 c. 
5» Sirop Balsamique au Tolu pour prévenir et guérir en peu de temps les rhumes, toux, 

catarrhes, enrotiemens, crachemens de sang, marasme, gastrite et toutes les irritations 
chroniques des membranes muqueuses des organes de la respiration, — Prix : 2 fr. 25 c.; 
6 bout. 12 fr. 

6» Chocolat analeptique au Tolu. — Prix : 2 fr. 50 c, les 250 grammes. 
7° Pilules ferrées de Trablit, au lactate de fer, contenant 5 centigrammes par pilule, ar-

gentées. —Prix : 2 fr. 50 c. les 72. 
Dépôt général chez M. TRABLIT, pharmacien, rue J.-J. -Rousseau 21 , à Taris. 

A LOUER. 

MAGASIN par bas, appartement au premier sur le devant, lïaî-

chement décoré et orné de glaces, pouvant servir de magasins, 

avec ou sans remise et écurie. Rue Saint-Marc, 'iO. 

CONFECTION 

SUPERIEURE. SESQUÈS, 
TAILLEUR, rue IVeuve-des-Petis- Champs, 

l'RIX 

MODEREI 

M. SESQUÈS laisse à sa clientèle, appartenant au monde fashionable, le soin d'apprej 
cier la bonne confection et le fini de ses ouvrages. Il croit devoir suuleiiienl rappeler auj 

spublic que l'excessive prudence qu'il apporte dans le choix de ses eliens, le met à l'a-l 
|bn de toutes chances de perte el fui permet de fixer ses prix au dessous de ceux etablisl 
gpar ses confrères. 

PAR UN PEOCÉBE SÎOUVSAU 
ET ES USE SEULE SÉANCE , M. DÉSIRABODE, cbirurgien-denliste du Roi, pose des pièces 

artificielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Celle garantie ne s'eiend 
que pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fixées 
que par les procédés ordinaires. Palais-Royal, 154. 

PUBLICATIONS 3ÙESALSS. 

Sociétés commerciale**. 

D'une sentsnee rendue contradictoirement 
entre M. Nicolas-Antoine GEOFFROY, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue d'Amboise, 
5, el M. George-Etienne-Alexandre GENTIL, 
mailre carrier, demeurant à Balignolles-
Monceaux, avenuedeSainl Ouen,(par M.Théo-
phileGrenel, demeurant à Paris, ruedèsBons-
Eofaps, 21, juge arbitre, le 13 février présent 
mois, enregistrée à Paris le 18, folio 147, par 
Saucier, qui a reçu 40 francs 20 c. pourdroits, 
il appert : que la société qui avait été' formée 
entre lesdils sieurs GEOITROI et GENTIL 
pour l'exploitation delà carrière de plâtre du 
sieur Gentil, sise à Batignolles-Monceaux, a 
été dissoute à compter du 2 février 1841; 
qu'il sera procédé à sa liquidation par lesdits 
sieurs Geoffroy et Gentil, conjointement, mais 
sous la surveillance et direction de M. Labbe, 
demeurant à Paris, rue de Bouloi, 26, auquel 
tous pouvoirs ont été donnés pour opérer la-
dite liquidation et qui a été commis pour rem-
plir les formalités prescrites par lé dépôt de 
l'exlrait de ladite dissolution et les publica-
tions légales d'icelles ; qu'il est sursis à sta-
tuer sur l'attribution ou la réalisation du 
matériel, et qu'il sera procédé à la vente sur 
licilalion ('es biens immeubles dépendant de 
ia société. , 

Pour extrait, 
LABRE. 

ETUDE UE W* PANTIN, AVOUÉ , 

rue de Ménars, 5. 

D'un jugement arbitral rendu par MM. Sy-
rot, Lamàfque et Brousse, avocats, contradic-
toirement entre II"" Virginie DURAND, tenant 
le grand hôtel garni des Mathurins, rue Ncu-
ve-des-Malhurins, 9 ; et MM. IIANlti. CANE-

VARO, BUCK1.EY et FABIEN, assignés audit 

siégé de la société, dont le dépôt a été fait au 
greffe du Tribunal civil de première instance 

•de la Seine, par M= Syrot, avocat, enregistré 
le i" février 1841, fol. 101, c. 6, par Ledieu, 
quia reçu 4 fr. 55 cent., dixième compris, et 
rendu exécutoire par ordonnance de M. le 
président dudit Tribunal, du 2 dudit mois de 
février; il appert que la société ayant existé 
ou ayant pu exister entre la demoiselle Du-
rand et MM. Hat in, Canevaro, Buckley et Fa-
bien, a été dissoute, et que M lle Durand a été 
nommée pour gérer et administrer ledit fonds 

jusqu'à la liquidation. 
Pour extrait, 

PANTIN. 

TriiiiuitaB de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, du 23 févier cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement l'ouver-

ture audit jour : 

Du sisur JAMES, md de nouveautés et lin-
geries, rue Saint-Denis, 161, nomme M. Che-
valier juge-commissaire , et M. Nivet, rue 
Montmartre, 16», syndic provisoire (N»2198 
du gr.ji 

Du sieur BERNARD, fab. de carton pierre, 
rue du Coq-St-llonoré, 4, nomme M. Gallois 
juge-commissaire, et M. Boulet, rue Olivier, 
9, syndic provisoire (N° 2199 du gr.); 

Du sieur BECCANE, dit Andrieux, mercier, 
rue Dauphine, 61, nomme M. Lacoste juge-
commissaire, et M. Guelon, rue de Grenelle-
Si-Houoré, 29, syndic provisoire (N° 2200 

du gr.); 

Du sieur CORNILLAT, md de bois de ba-
teaux, rue Ménilmonlanl, 23, nomme M. Gal-
lois juge-commissaire, el M. Morel. rue Sle-

Appbline, 9, syndic provisoire (N» 2201 du 

Des sieurs LEROY frères, droguistes, rue 
des Cinq-Diamans, 8, nomme M. Chevalier 
juge-commissaire, et M. Magnier, rue Tait-
boiit, 14, syndic provisoire (N» 2202 du gr

v
; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à le rendre au Tri-
bunal de commerce de Paris, salle 
des assemblées dn faillites, MM. tes 

créanciers : 

[NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CORNILLAT, md de bois de ba-
teaux, rue Ménilmonlant, 23, le l.r mars à 

1 heure (N» 2201 du gr.); 

Du sieur BEBNARD, fab. de carton pierre, 
rue du Coq-Saint-ltonoré, 4, le i«maYsàl 
heure (N»2i99 du gr.); 

Du sieur JAMES, md de nouveautés, rue 
St-Denis, 161, le 4 mars à 10 heures (N» 2198 

du gr.); 

Des sieurs LEROY frères, droguistes, rue 
des Cinq-Diamans, 8, le 4 mars a 10 heures 

(N° 2202 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'étal des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-

dics. 

NOTA . Les tiers porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtres eonvoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUBOCQ, fils, charron, barrière 
de Fontainebleau, 59 ,1e l^mars à 2 heures 
(N« 1827 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et être 
procédé à un concordat ou d un con-
trat d'union, et, au dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de 20 jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer , 
MM. les créanciers : 

Du sieur MONTER jeune md de modes, rue 
St -Honoré. 61, entre les mains de M. Geof-
froy, rue d'Argenleuil, 41, syndics de la fail-
lite (N° 2134 du gr.); 

Du sieur CHAUSSÉE, quincaillier à Bati-
gnolles, entre les mains {de M. Millet, bou-

levard Si-Denis. 24, syndic de la faillite (N° 

2132 du gr.,; 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, é7re procédé 
à la véri/i alion des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, séant à Paris, du 17 décembre 1840, qui 
fixe au l 'r sept, issu l'époque de l'ouverture 
de la faillite du sieur MERCIER, fabricant 
de châles, rue des Fossés-Montmartre, 10, à 
Paris (No 1847 du gr.). 

ASSEMBLEES DU JEUDI 25 FEVRIER. 

DIX HEURES .- Quel, ciseleur à façon, conc. — 
Paris, épicier, id. — Cochard et femme, 
nourrisseurs, clôture. — Charuel, épicier, 
redd. de compte. — Canne et lemme, res-
taurateurs, synd. — Overveis, mécanicien, 
id. 

MIDI .- Martine, plombier-zingueur, id. — 
Mercier, fab. de châles, clôt. — Iluguet, 
tapissier, vérif. 

UNE HEURE : Jacob père, limonadier, id.— 
Hippeau, négociant, synd. — Dite Aguirre, 
lingère, conc. — Berniêr et femme, lui me-
nuisier, id. — Dejou, fondeur en cuivre, 
redd. de comptes. 

DEUX HEURES : Prestat, coiffeur-parfumeur, 
id. — Laude, tapissier, vérif. — Cordier, 
bonnetier à façon, id. — Mignon, md de 
vins, anc. boulanger et anc. grainetier, id. 
— Thénaux, anc. md de bois, id, — Cha-
choin, quincaillier, clôt. — Bimont, impri-
meur en caractères el taille-douce, id. 
Lemaistre, entrep. de charpente, id. 

TROIS HEURES : Mehl fab. de pianos, clôt. 
Paluraul, propriétaire, maître carrier, id. 
— Crigoon, limonadier, redd. de comptes. 
— Dlle Meissirel, marchande de nouveau-
tés, synd. 

DÉCÈS DU 22 FÉVRIER. 

M. Miller, avenue de Marigny, il. — Mme 

Claverie, rue du Fauboiirg-Saint-IIonoré, 5. 
M. Meuriot, rue du Faubourg-Saint-Uonorc, 
57. , — Mme d'Alençon, rué de l'Oratoire 
(Roule), 9. — Mme veuve Banié, rue Mont-
martre, 167. - Mme Sultel, rue Neuve-des-
Pelits-Champs, 16. — Mme vauve BocquM 
rueThibaulodé, 7. — M. Chauveau-LagaN» 
rue Jacob, 31. — M. de Chargére, rué des 
Grands-Augustins, 19. — Mme veuve Itéras 
à la Salpélrière. — M. Lambert, rue des Ver-
tus, 7. — Mme Joubert, rue de la Sauner* 
4. —Mme Bergeron, rue de Vaugirard, I* 
— M. Foulon, rue de Grammont, S. — M-
Gossey, rue Hautefeuille, 16. — Mme Sliéve-
nard, rue du Cherche-Midi, 52. — M. Çolsoa 
rue Dauphine, 6. 

BOURSE DU 24 FÉVRIER. 

1" c. pl. ht. pl. bas 

5 o[0 compt.. 113 — Î13 - 112 75 

—Fin courant 113 — 113 5 112 70 
3 0[0 compt.. 76 4u 76 40 76 30 

—Fin courant 76 35 76 55 76 25 

Naples compt. 101 SU 101 80 101 80 

—Fin courant 101 90 101 90.101 90 

Banque 3210 — 

Obi. de la V. 1265 — 
Caiss. LaCfitle 1045 — 
— Dilo 5152 50 
4 Canaux 1230 — 

Caisse hypot. ■ 
' St-Germ.. 

Vers. dr. 
—gauche. 
Rouen 
Orléans... 

725 — 
415 — 
320 — 

488 75 

7Ï2 8» 
H2 80 

76 30 
76 35 

IP1 80 

101 90 

Romain 10' "î 
. id. active 21 Jl» 

sH -diff.... - " 
I — pass.. f< 

.13 0|0 69 5» 

•g! 5 0|0 «*) T; 
= (italique.. 892 

Piémont ~~ 
Porlug .3 010 - "J 

Haïti 617 

Autriche (L) — 

BRETON. 

nregistré à Paris, le 

F. 
' Reçu un franc dix centina 

février 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATj^Rl mVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT 

maire du 2" arrondissement. 


